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Chèr(e) camarade, chèr(e) collègue,

Champions du monde… champions du monde… champions, champions, champions du monde !! Ah,
quel tournoi, quelle finale !! Quelle maîtrise du jeu ! Bon, ce n'était guère spectaculaire, encore moins
« télégénique » (à quelques rares exceptions près), mais bon, c'est le résultat qui compte… n'est ce
pas ?

Mais pouh, qu'est ce qu'il a fait chaud cet été… beaucoup ont souffert de ces journées de canicule
où les températures nocturnes ne permettaient à personne de récupérer. En même temps (!!!), les
plages étaient bondées : il faisait meilleur dans l'eau !! La Bretagne et les massifs montagneux ont
dû connaître une augmentation de leur fréquentation de même ampleur qu'en 2003 !!!

Mais toutes les bonnes choses ont une fin… Voilà, voilà, c'est la reprise ! Après quelques semaines
de  congés  qui  auront  permis  de  « débrancher »  du  travail,  de  l'exercice  de  ces  missions  qui
paraissent complètement « déconnectées » de la réalité des usagers, inintéressantes, rébarbatives,
dont on se demande qui pourrait y trouver du sens, d'ailleurs, tellement elles ont été dévoyées.

Dévoyées par  nos dirigeants  et  une hiérarchie dont  l'objectif  réside dans le  respect  de la  ligne
édictée par les idéologues du libéralisme : faire reculer le service public non marchand, dégoûter les
agents, les contraindre à un régime inédit de compression « salariale » qui les aura amenés, entre
2000 et 2017, à perdre 9,2 % de leur pouvoir d'achat (source DARES, Ministère du Travail), grâce à de
multiples campagnes de culpabilisation concernant leurs statuts et rémunérations…

Bon, eh bien, bonne reprise à toutes et à tous !!!

Ah, zut ! J'oubliais deux, trois petites choses. Le rapport CAP22, qui n'a pas été rendu officiellement
public  mais  que  tout  le  monde  a  eu  loisir  de  lire,  sert  de  base  aux  futures  contre  réformes
gouvernementales : la liquidation de notre administration en tant que grande direction générale… Et
la  sécurité  sociale,  qui  tire  ses  ressources  des  salaires,  du  travail  réel,  qui  oblige  chacun  à
contribuer selon ses moyens, et qui permet à tous le monde de bénéficier selon ses besoins, vit ses
dernières heures… Et, il y a, notamment, la déconstruction du système de retraites par répartition…
Et que dire du reste, de cette gestion proto-fasciste de la question des réfugiés, de l'impossibilité de
mettre à bas un système qui continue d'empoisonner la planète, la bio-diversité, nous tous, ce que,
finalement, on laisse faire… indignes que nous sommes des idéaux de nos aînés qui, eux, se sont
indignés…

Comme quoi, à un accent aigu près, on peut changer le monde, on peut changer nos vies…

Olivier DARRIN
Co-secrétaire de section

______________________________________________________________________________________
LA RETRAITE     :

TOUJOURS PLUS LOIN, PLUS BASSE, PLUS
FAIBLE

Avec l'augmentation de la moyenne d'âge de la
population active à la DDFIP 24 (+ de 51 ans), de
plus  en  plus  de  collègues  s’intéressent  au
montant de liquidation de leur future pension. Sur
le site ENSAP, info retraite, le simulateur propose
un calcul pour un âge légal de départ à 62 ans,
puis le curseur permet un calcul jusqu’à 65 ans,
limite  maximale  d’âge  en  activité  pour  un
fonctionnaire.  Et  ô  surprise,  le  simulateur  ne
s’arrête  pas  là,  et  permet  un  calcul  jusqu’à  70
ans !!  Les créateurs du site (bien informés !?!?)
auraient-ils anticipé le report à 70 ans de la limite
d'âge dans la fonction publique ? S'agit-il de faire
des  agents  eux-mêmes,  les  émissaires  du
déplafonnement  de  l'âge  légal  de  départ  en

retraite,  voire  de  la  transformation  de  notre
système  de  retraites  par  répartition  vers  un
système  par  compte  notionnel  ou  par  points,
inspiré par le groupe de travail DELEVOYE ? Car
dans  ce  cadre,  pour  sûr,  il  faudra  prévoir  un
simulateur sans limite d'âge !

LE 
CROQUANT
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VERBATIM D’EMMANUEL 1ER À SARLIAC

Le  19  juillet  dernier,  pendant  que  la  presse
nationale  se  focalisait  sur  l'affaire  du  barbouze
BENALLA,  Emmanuel  1er a  présenté  sa  vision
libérale du futur service au public... annonçant la
mort du Service Public.

Pour lui, il faut un service au public « simple, que
quelqu'un réponde au public derrière un guichet ».
Qui ? «  Un agent d’état, communal, de la poste
ou autres » Autres ? Des personnels privés ? Des
services civiques précaires ? Vraisemblablement,
il  s'en  fout…  Et  seulement  « parfois  une  ou
deux personnes ». Où ? « au guichet de La Poste,
de  la  gare  ou  des  lieux  de  passage  de  la  vie
quotidienne ». Et pourquoi pas les supermarchés,
tant qu'on y est ! Pour cela il faudra « redéployer
les  gens »,  « réinventer  la  présence  humaine »
dans le seul « cadre du soutien à l’utilisation des
plateformes  numériques ».  Les  agents  devront
« jouer collectif » et  « être des entrepreneurs du
service au public » pour « reconstruire, rebâtir la
République ».  Par  contre,  il  a  confirmé :  « on
continuera à fermer des trésoreries. C'est logique,
car  avec  la  mise  en  place  du  PAS  et  la
suppression de la taxe d'habitation, il n y a plus de
logique à garder des trésoreries ».

Il  scelle,  par  ce  discours,  sa  politique  de
privatisation  et  d'externalisation  des  Services
Publics d’État,  la  fin  du maillage territorial  de la
DGFiP et la fin du statut de la fonction publique.
« En  même temps »,  ce  19 juillet,  les  syndicats
CGT  des  Services  Publics  en  Dordogne  ont
organisé  un  débat  sur  la  thématique :  le  vrai
visage de Marianne     : ce sont les Services Publics.
(http://www.financespubliques.cgt.fr/content/le-
vrai-visage-de-marianne-cest-le-service-public-
debat-organise-par-la-cgt-en-dordogne)

LA DGFIP AU PAS !

C’est la politique des petits pas : un pas en avant,
deux pas en arrière, pour cette « grande réforme »
que la CGT Finances Publiques condamne depuis
le  début.  2016,  entérinée  sous  la  mandature
Hollande, cela devait être un grand bond en avant
dans la simplification de l’Impôt sur le Revenu pour
les  usagers.  2017,  branle-bas  de  combat  de  la
Direction, pour convaincre du bien-fondé du PAS,
discréditée  par  un  rétro-pédalage  du  nouveau
président en marche. 2018, ça y est, tout est prêt,
nous  allons  enfin  voir  le  PAS :  une  réforme
« bénéfique,  mûre  et  robuste.  La  machine  est
lancée  et  elle  ne  doit  plus  s’arrêter »  a  assuré
Bruno Parent à France Info ce 27 août.  Mais Le
Canard Enchainé le contredit le 29 !! Décidément,
cette  réforme  est  tellement  bénéfique  pour  les
contribuables qu'Emmanuel 1er,  déjà échaudé par
les sondages d'opinions, en craint  les retombées
électorales aux européennes de 2019… et pourrait
la mettre au point mort !!
Comme le disait un ancien 1er Ministre, célèbre pour
ses « petites phrases » : « La route est droite, mais
la pente est forte » !!!
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